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Copies executoires 	 REPUBLIQUE FRANcAISE 
delivrees aux parties le : 	 AU NOM DU PEUPLE FRAKAIS 

COUR D'APPEL DE PARIS 

Pole 4 - Chambre 8 

ARRET DU 10 JANVIER 2019 

(n° 	, 7 pages) 

Numero d'inscription au repertoire general : N° RG 16/15796 - N° Portalis 
35L7-V-B7A-BZJIQ 

Decision defer& a la cour : jugement du 07 juillet 2016 -juge de l'execution du tribunal 
de grande instance de Paris - RG n° 16/80733 

APPELANTE 

Sas Getma International, agissant poursuites et diligences en la personne de son 
representant legal domicilie en cette qualite audit siege 
N° SIRET : 350 701 272 00048 
40 avenue George V 
75008 Paris 

represent& par Me Cedric Fischer de la Scp Fischer Tandeau de Marsac Sur & Associes, 
avocat au barreau de Paris, toque : P0147 

INTIMEES 

La Republique de Guinee-Conakry, represent& par l'agent judiciaire de l'Etat, 
Monsieur Mory Doumbouya 
BP 1005 
Conakry - Republique de Guinee 

Autorite de regulation des marches publics de Guinee-Armp, represent& par son 
directeur general, Monsieur Guillaume Curtis 
Conakry 
Republique de Guinee 

representees par Me Frederic Lalance du Partnerships Orrick Herrington & Sutcliffe 
(Europe) LLP, avocat au barreau de Paris, toque : P0134 

PARTIES INTERVENANTES 

Selafa Mja, mandataires judiciaires, prise en la personne de Maitre Frederique Levy 
102 Faubourg Saint Denis 
75479 Paris Cedex 10 

Scp Brouard-Daude, mandataire judiciaire, prise en la personne de Maitre Xavier 
Brouard 
34 rue Sainte Anne 
75001 Paris 

representees par Me Cedric Fischer de la Scp Fischer Tandeau de Marsac Sur & Associes, 



Case 1:19-cv-02405-DLF Document 1-6 Filed 08/08/19 Page 11 of 16 

avocat au barreau de Paris, toque : P0147 

COMPOSITION DE LA COUR : 

L'affaire a eta debattue le 12 decembre 2018, en audience publique, devant la cour 
composee de : 

Mme Emmanuelle Lebee, presidente de chambre 
M. Gilles Malfre, conseiller, chargé du rapport 
M. Bertrand Gouarin, conseiller 

qui en ont &fiber& 

Greffier, lors des &bats : M. Sebastien Sabathe 

ARRET : - contradictoire 

- par mise a disposition de Farr& au greffe de la cour, les parties en ayant ete 
prealablement avisees dans les conditions prevues au deuxieme alinea de l'article 450 du 
code de procedure civile. 

- signe par Mme Emmanuelle Lebee, presidente et par M. Sebastien Sabathe, 
greffier auquel la minute de la decision a ete remise par le magistrat signataire. 

Par une decision du 29 avril 2014 (la sentence), la Cour Commune de Justice et 
d'Arbitrage de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (Ccja) 
a condamne la republique de Guinee-Conakry (la republique de Guinee), a la suite de la 
resiliation de la convention de mise en concession du terminal a conteneurs conclue le 22 
septembre 2008 avec la Sas Getma International (la societe Getma), a indemniser cette 
derniere du prejudice subi du fait de cette resiliation, ce prejudice se decomposant comme 
suit : 

- une indemnite forfaitaire de resiliation de 20 884 966 euros ; 
- une indemnite de resiliation relative aux biens concedes de 3 234 995 euros ; 
- le montant non amorti du ticket d'entree a hauteur de 14 201 096 euros ; 
- une indemnite relative au stock non restitue de 210 070 euros ; 

ces montants produisant interets aux taux d'escompte de la Banque Centrale Europeenne, 
majores d'1%, et ce depuis la requete d'arbitrage du 10 mai 2011. 

II a ete en outre precise que chaque partie supportera la charge de ses propres frais 
et debours (avocats, consultation, experts, temoins) et la moitie de la charge des autres frais 
d'arbitrage de 100 480 332 de francs Cfa dont 40 480 332 de francs Cfa d'honoraires 
d'arbitres. 

Cette sentence a ete notifiee aux conseils des parties par le secretariat de la Ccja 
par lettre du 26 mai 2014 revue le 30 mai. Par ordonnance du 18 juin 2014, le president du 
tribunal de grande instance de Paris a revetu la sentence de la formule executoire. Cette 
sentence exequaturee a eta notifiee a la republique de Guinee, par acte du 18 juillet 2014. 
La republique de Guinee n'a pas forme de recours de sorte que cette sentence, revetue de 
la formule executoire, est desormais definitive sur le territoire franeais 

En execution de cette sentence, la societe Getma a fait pratiquer quatre 
saisies-attribution : 
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- le 21 octobre 2015 entre les mains de 1'Agence Francaise de Developpement (Afd) ; 
- le 21 octobre 2015 entre les mains de la Banque de France ; 
- le 21 octobre 2015 entre les mains de la Bnp Paribas ; 
- le 10 novembre 2015 entre les mains de la societe Veolia Afrique (la societe Veolia). 

Dans le cadre de la saisie du 10 novembre 2015, la societe Veolia a declare, par 
lettre du 13 novembre 2015, qu'elle etait redevable a regard de la republique de Guinee de 
deux dettes de nature fiscale ou assimilee : 165 517 euros au titre dune patente 
professionnelle et 110 345 euros correspondant a une redevance due a Pautorite de 
regulation des marches publics de Guinee-Conakry (Armp). Elle a precise ne pas etre 
debitrice de la republique de Guinee en vertu du contrat de gestion de la societe Electricite 
de Guinee. 

Par lettre du 22 octobre 2015, la Banque de France a indique ne detenir, pour le 
compte de la republique de Guinee, aucune somme ou valeur mobiliere. 

Par lettre du 27 octobre 2015, la Bnp Paribas a mentionne l'existence de divers 
engagements de garantie. Par lettre du 4 novembre 20 3 5, elle a rappele que les comptes 
bancaires des ambassades beneficient dune immunite, confirmant cette immunite par lettre 
du 23 novembre 2015. 

Les saisies entre les mains de la Banque de France et de la Bnp Paribas ont ete 
denoncees le 29 octobre 2015 et celle pratiquee entre les mains de la societe Veolia le 18 
novembre 2015. 

Aux fins de mainlevee de ce saisies-attribution, la republique de Guilt& et l'Armp 
ont fait citer la societe Getma devant le juge de l'execution du tribunal de grande instance 
de Paris, par assignation du 29 janvier 2016. 

En raison dune question prioritaire de constitutionnalite (qpc) deposee par la 
societe Getma a l'occasion de sa contestation la saisie-attribution effectuee aupres de l'Afd, 
le juge de l'execution du tribunal de grande instance de Paris a, par un premier jugement 
du 7 juillet 2016, rejete la demande de transmission de la qpc et, par un second jugement 
du 13 octobre 2016 enrole sous le mettle numero RG 16/81173 que le premier jugement, 
ordonne mainlevee de la saisie-attribution pratiquee le 21 octobre 2015 entre les mains de 

Par ailleurs, le premier juge a statue sur la contestation des trois autres saisies, par 
jugement du 7 juillet 2016, RG 16/80733. 

La societe Getma International a releve appel du jugement du 7 juillet 2016, RG 
16/80733, par declaration du 19 juillet 2016 et des deux jugements des 7 juillet 2016 et 13 
octobre 2016, RG 16/81173, selon declaration du 13 octobre 2016. 

Par an& du 9 mars 2017, cette chambre a confirme le jugement du 7 juillet 2016, 
RG 16/81173. 

Aux termes de son jugement du 7 juillet 2016 (RG 16/80733), le juge de 
l'execution du tribunal de grande instance de Paris a declare sans objet les demandes 
tendant a la mainlevee des saisies-attributions pratiquees le 21 octobre 2015 aupres de la 
Banque de France et de la Bnp Paribas, a declare irrecevable la demande d'expertise de la 
societe Getma concernant ces saisies. II a dit que la saisie-attribution du 10 novembre 2015 
aupres de la societe Veolia a produit un effet attributif a hauteur de la somme de 165 517 
euros mais a ordonne mainlevee de cette saisie en ce qu'elle porte sur des sommes revenant 
a l'Armp, au titre des redevances declarees par le tiers saisi au profit de cette autorite. Il a 
deboute la republique de Guinee et l'Armp de leurs autres demandes et a condamne cette 
derriere a verser a la societe Getma une indemnite de 2 000 euros en vertu de Particle 700 
du code de procedure civile. 
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Par dernieres conclusions signifiees le 30 octobre 2018, la Selafa, prise en la 
personne de M° Levy, et la Scp Brouard-Daude, prise en la personne de M° Brouard, 
intervenants volontaires aux procedure RG 16/20427 et 16/15796, es qualites de 
liquidateurs judiciaires de la societe Getma, demandent a la cour de joindre les procedures 
d'appel 16/20427 (saisie-attribution entre les mains de l'Afd) et 16/15796 (les trois autres 
saisies), d'infirmer le jugement du 7 juillet 2016, RG 16/80733, sauf en ce qui concerne la 
validite de la saisie-attribution pratiquee entre les mains de Veolia pour un montant de 
165 517 euros et l'absence de caractere abusif des saisies pratiquees par Getma et 
d'infirmer le jugement du 13 octobre 2016. 
- Concernant la saisie entre les mains de l'Afd, ils concluent au &bout& des demandes de 
la republique de Guinee et de l'Armp. 
- Concernant les saisies pratiquees entre les mains de la Banque de France, de la Bnp 
Paribas et de la societe Veolia, ils entendent qu'il soit constate la validite des saisies et leur 
effet attributif, s'opposent aux demandes de la republique de Guinee et de l'Armp et 
sollicitent qu'il soit ordonne une mesure d'expertise, pour les saisies entre les mains de la 
Banque de France et la Bnp Paribas, avec pour mission de : 

- se rendre dans tous locaux de la Banque de France, et de la Bnp Paribas situes 
sur le territoire franeais ; 
- se faire remettre la liste detaillee de tous actifs detenus a la date des mesures d'execution 
par lesdits etablissements financiers au nom et pour le compte de la republique de Guinee 
quand bien meme seraient-ils inscrits au nom de toute emanation de celle-ci, et notamment 
a celui de l'ambassade de la republique de Guinee ; 
- en cas de refus, proceder a toutes investigations afin de determiner le nombre, la nature 
et la valeur des actifs detenus par la Banque de France et la Bnp Paribas au nom et pour 
le compte de la republique de Guinee quand bien meme seraient-ils inscrits au nom de 
toute emanation de celle-ci, et notamment a celui de l'ambassade de la republique de 
Guinee, a la date des mesures d'execution ; 

- dire et juger que le secret bancaire ne pourra etre oppose a l'huissier 
instrumentaire. 

Its sollicitent en outre la condamnation de la republique de Guinee et de l'Armp 
a leur payer la somme de 30 000 euros en application de Particle 700 du code de procedure 
civile. 

Par dernieres conclusions du 28 septembre 2018, la republique de Guinee et 
l'Armp s'opposent aux demandes de jonction et de sursis a statuer, poursuivent 
Pinfirmation du jugement en ce qu'il a dit que la saisie-attribution du 10 novembre 2015 
aupres de la societe Veolia a produit un effet attributif a hauteur de la somme de 165 517 
euros et en ce qu'il a &bout& la republique de Guinee et l'Armp de leur demande de 
dommages-interets pour procedure abusive. Its demandent a la cour d'ordonner mainlevee 
des saisies-attribution pratiquees entre les mains de la Banque de France, de la Bnp Paribas 
et de la societe Veolia et de condamner la Selafa Mja, prise en la personne de M° Levy et 
de M° Brouard, es qualites, a verser la somme de 20 000 euros a la republique de Guinee 
et celle de 15 000 euros a l'Armp, au titre de Particle L. 121-2 du code des procedures 
civiles d' execution, outre, a chacune, la somme de 30 000 euros au titre des frais 
irrepetibles. 

SUR CE 

Sur la procedure  : 

H n'y a pas lieu de joindre le present appel, portant sur la validite des 
saisies-attribution pratiquees entre les mains de la Banque de France, de la Bnp Paribas et 
de la societe Veolia, avec l'appel concernant la saisie effectuee entre les mains de l'Afd, les 
moyens soutenus a l'appui de chacun de ses appels etant differents. 

Cour d'Appel de Paris 
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Il convient de recevoir en leur intervention volontaire, les deux liquidateurs 
judiciaires de la societe Getma. 

Il ne sera pas statue sur le sursis a statuer, qui n'est plus sollicite par les appelants. 

Sur la saisie pratiquee entre les mains de la Banque de France et la Bnp Paribas  : 

A l'appui de leur demande d'expertise, les appelants font valoir que, d'une maniere 
surprenante, la Banque de France a indique ne detenir aucune somme ou valeur mobiliere 
pour le compte de la republique de Guinee, alors qu'il est vraisemblable que la Guinee ou 
ses emanations detienne un ou plusieurs comptes aupres de la Banque de France. S'agissant 
de la Bnp Paribas, ils relevent que ce tiers saisi a confirme l'existence dun compte mail 
a declare qu'il ne serait pas saisissable car devant beneficier d'une immunite, immunite qui 
est contestee. 

Cependant, la creanciere n'a pas estime utile de mettre dans le cause ces deux tiers 
saisis, en recherchant leur responsabilite au titre des obligations qui leur incombent en 
vertu de Particle R. 211-5 du code des procedures civiles d'execution, dont elle soutient 
qu'elles n'auraient pas ete respectees. Sa demande d'expertise, qui s'inscrit uniquement dans 
le cadre de cette disposition, ne peut donc qu'etre rejetee. 

Il n'y a par ailleurs pas lieu de constater l'effet attributif de ces deux saisies, 
comme sollicite par les appelants. 

La republique de Guinee sollicite mainlevee de ces deux saisies, rappelant, a juste 
titre que le debiteur a inter& a presenter une telle demande, meme si la saisie-attribution 
n'a pas ete fructueuse, comme au cas d'espece. Pour autant, Pintimee ne conteste pas le 
quantum des sommes reclamees dans ces mesures et n'en sollicite pas mainlevee, au titre 
de Tabus de saisie qu'elle invoque dans ses ecritures. II n'y a des lors pas lieu a mainlevee 
de ces saisies. 

Le jugement sera donc confirm& de ces chefs. 

Sur la saisie entre les mains de la societe Veolia  : 

- Sur la renonciation a l'immunite d'execution  : 

Alors qu'en application de Particle 31 de la convention de mise en concession du 
terminal a conteneurs conclue le 22 septembre 2008, la republique de Guinee a renonce a 
son immunite d'execution, cette derniere estime que cette renonciation devait egalement 
etre speciale. Elle se fonde sur l'arret de la premiere chambre civile de la Cour de cassation 
du 10 janvier 2018, qui a retenu une application des nouvelles dispositions de la loi n° 
2016-1691 du 9 decembre 2016 ayant introduit les articles L. 111-1-2 et L. 111-1-3 dans 
le code des procedures civiles d'execution, meme a des saisies anterieures, consacrant les 
precedentes jurisprudences contredisant la doctrine isolee resultant de Parr& du 13 mai 
2015. 

Cependant, cet arret du 10 janvier 2018 a estime que la renonciation par un Etat 
A son immunite d'execution devait titre expresse et speciale, en ce que les mesures 
d'execution fore& touchent a la souverainete des Etats et A leurs representations 
diplomatiques, cet arret visant d'ailleurs expressement « les biens, y compris les comptes 
bancaires, utilises ou destines a etre utilises dans l'exerrice des fonctions de la mission 
diplomailque de l'Etat ou de .ses pastes consulaires » mentionnes a Particle L. 111-1-2 3° 
a) ainsi que les dispositions de Particle L. 111-1-3 imposant une renonciation expresse et 
speciale concernant ces memes biens. En outre, la Cour de cassation a rappele qu'elle 
entendait revenir a sa jurisprudence anterieure A son arret du 13 mai 2015, soit a une 
renonciation expresse et speciale sur les biens destines aux fonctions diplomatiques de 
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l'Etat, solution reprise a Particle L. 111-1-3, mais a une renonciation seulement expresse 
s'agissant des saisies portant, notamment, sur des creances fiscales et sociales de l'Etat. 

Or, en l'espece, it ne saurait etre considers que les sommes saisies entre les mains 
de la societe Veolia, celle au titre d'une patente professionnelle et celle correspondant a une 
redevance due a l'Armp, sont utilisees ou destines a etre utilisees pour les missions 
diplomatiques ou les postes consulaires de la republique de Guinee. Il en resulte que la 
debitrice a valablement renonce, sur ces creances, a son immunite d'execution. 

Il n'y a done pas lieu a mainlevee de la saisie, pour ce motif, le jugement etant 
confirms sur ce point. 

- Sur la territorialite des voies d'execution  : 

En cause d'appel, la republique de Guinee soutient que les creances declarees par 
la societe Veolia, pour le compte de sa succursale a Conakry, ne peuvent pas etre saisies 
car elles sont localisees sur le territoire de la republique de Guinee et sont dues, payables 
et recouvrables en application de la legislation guineenne. 

Lorsque une saisie-attribution porte sur une creance de somme d'argent, la 
localisation de cette creance se confond avec le domicile du tiers saisi qui en est le 
detenteur, soit en l'espece en France, la societe Veolia destinataire de l'acte de saisie du 10 
novembre 2015 ayant son siege social a Paris. 

Le principe de runicite du patrimoine doit amener a conclure que ces creances 
sont localisees au siege social de cette societe tiers saisi. La nature regalienne des creances 
revendiquees n'a pas d'incidence sur 1 'application de cette regle, des lors que leur 
protection internationale est assure par les immunites etatiques. Ce moyen ne peut donc 
etre accueilli. 

- Sur l'Armp en tant ou'emanation de la republique de Guinee  : 

11 appartient a la societe Getma de demontrer que l'Armp est depourvue 
d'autonomie structurelle, organique et decisionnelle par rapport a l'Etat guineen et que du 
fait de l'absence de patrimoine distinct de celui de cet Etat it existe une confusion des 
patrimoines. 

C'est par des motifs pertinents que la cour adopte, que le premier juge a estime 
que l'Armp n'etait pas une emanation de l'Etat debiteur. Il sera ajoute que le fait que le 
President de la Republique soit Pautorite de tutelle est indifferent, une telle autorite 
n'entrainant pas, en soi, une absence d'autonomie de la structure sous tutelle, que six des 
neuf membres du conseil de regulation administrant l'Armp ne sont pas directement 
nommes par le Gouvernement et que si le directeur general est nomme par le President de 
la Republique, ce directeur n'est responsable que devant le conseil de regulation. Par 
ailleurs, c'est en inversant la charge de la preuve que les appelants relevent que l'Armp ne 
justifie pas de son independance financiere. II leur incombe en effet de demontrer que cette 
autorite se confond avec l'Etat de Guinee, de sorte que la societe Getma serail fond& a 
executer son titre contre cette autorite. De plus, il imports peu que cette autorite ait un 
pouvoir de regulation ainsi qu'un pouvoir normatif, puisqu'ayant ete instauree precisement 
pour reguler les marches publics. 

Le jugement sera par consequent confirms en ce qu'il a ordonne mainlevee de la 
saisie sur les redevances dues a l'Armp, ces sommes ne constituant pas des creances de 
l'Etat de Guinee. 
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Sur les domma.ges-interets pour anus de saisie : 

Le premier juge sera egalement confirme sur ce point, la societe Getma justifiant 
d'un titre executoire au vu duquel elle pouvait proceder aux saisies contestees, etant rappele 
que la saisie entre les mains de la societe Veolia a ete partiellement validee. 

Sur les autres demandes  : 

Au titre des frais exposés et non compris dans les &pens, les appelants seront 
condamnes au paiement de la somme de 5 000 euros. 

PAR CES MOTIFS 

Dit n'y avoir lieu a. jonction avec l'appel enregistre sous le RG 16/20427 ; 

Recoit en leur intervention volontaire la Selafa Mja, prise en la personne de 
M° Frederique Levy, et la Scp Brouard-Daude, prise en la personne de M° Xavier Brouard, 
es qualites de liquidateurs judiciaires de la Sas Getma International ; 

Confirme le jugement ; 

Rejette toute autre demande ; 

Condamne la Selafa Mja, prise en la personne de M° Frederique Levy, et la Scp 
Brouard-Daude, prise en la personne de M° Xavier Brouard, es qualites de liquidateurs 
judiciaires de la Sas Getma International, a payer a la republique de Guinee-Conakry, la 
somme de 5 000 euros en application de Particle 700 du code de procedure civile ; 

Condamne la Selafa Mja, prise en la personne de M° Frederique Levy, et la Scp 
Brouard-Daude, prise en la personne de M° Xavier Brouard, es qualites de liquidateurs 
judiciaires de la Sas Getma International aux &pens d'appel, qui pourront etre recouvres 
selon les dispositions de Particle 699 du code de procedure civile. 

LE GREFFIER 	 LA PRESIDENTE 
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